
Liber» Égabut» Erourat
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFETDE LA REGION GUADELOUPE

SECRETARIAT GENERAL.

Direction des collectivités territoriales
etdes affaires juridiques

Bureau desrelations administratives

Arrêté n°- 2013- 042 /SG/DICTAJ/BRA du 11 juin 2013

autorisantla société LES SABLIERES DE GUADELOUPE EXPLOITATION (SGE)
à poursuivreet étendrel'exploitation d'unecarrière au lieu-dit 4 Rivière Sens #

sur la communede Gourbeyre

La préfête dela Région Guadeloupe
Préfète de la Guadeloupe

représentante de l’Etatdans lescollectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin,

Officier dela Légion d'honneur
Officier de l'ordrenational du Mérite

Vu le codedel’environnement, Livre V — Titre 1%, notammentses articles L. 511-1,
L. 512-2 et L. 515-letR. 511-9,et R. 512-28;

Vu le code minieret ses textes d'application;
Vu le décret n - 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des Industries

extractives ;

Vu le décret n - 99-116 du 12 février 1999 relatifà l’exercice de la police des carrières en
applicationdel'article 107 du code minier ;

Vu le décret n - 2000-1349 du 26 décembre 2000 modifié relatifà la taxe générale sur les
aclivités polluantes dues par les exploitants des établissements dont certaines
installations sont soumises à autorisation au titre dela législation sur les installations
classées pourla protection de l'environnement et dont les activités font courir, par leur
nature ouleur volume, des risques particuliers à l'environnement;

Vu le décret n - 2004-490 du 3 juin 2004 modifié relatifaux procédures administratives et
financières en matière d'archéologie préventive .

Vu le décret n - 2010-1172 du 5 octobre 2010 modifiant l'amticle R. 516-2 du code de
l'environnement;

Vu l'arrêté du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux
installations de premier traitement des matériauxde carrières ;
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Vu l'arrêté modifié du Ler février 1996 fixant le modèle d'attestation de la constitution de
garanties financières prévues l'article R. 516-2 du code de l’environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatifà la limitationdes bruits émis dans
l'environnement par les installationsclassées pour la protectiondel'environnement ;

 

Vu l'arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié relati
garanties financières de remise en état des carriè:
installations classées ;

à la déterminationdu montant des
prévues par la législation des

 

Vu l'arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestiondes déchets des industries extractives;

Vu la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises

dans l'environnement par Les installations classées pourla protectionde l'environnement
GO. du 22 octobre 1986) .

Vu la circulaire ministérielle du 09 mai 2012 relative aux garanties financières pour la
remise'en étatdes carrières etau stockage des déchetsdel'industriedescarrières ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 83-891 AD/3/4 du22août 1983 autorisant lasociété Les Sablières
de Guadeloupe à exploiter une carrière aulieu-dit «Rivière Sens» sur le territoire de la
commune de Gourbeyre ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 93-128 AD/1/4 du 1“ mars 1993 complétantl'arrêté d’autorisation
d'exploiterla carrière de roches massives parla société Les Sablières de Guadeloupe au
lieu-dit «Rivière Sens »surle territoire de la commune de Gourbeyre;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-1960 AD/1/4 du 30 novembre 2009 portant approbation du
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin de
Guadeloupe et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ;

Vu l'arrêté préfectoral n° HY-12-0023-232 du 30 août 2012 portant autorisation de prise
d'eau temporaire sur le domaine public cours d'eau: rivière du galion communede
Gourbeyre ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2012-1094 DICTAJ/BRAdu 9 octobre 2012 modifié par l'arrêté n
° 2012-1145 DICTAJ/BRA du 25 octobre 2012 ordonnantl’organisation d'une enquête
publique pour une durée de 30 jours du 19 novembre 2012 au 19 décembre 2012 inclus
surle territoire des communes de Gourbeyre, Basse-Terre, Saint-Claude,Trois-Rivières

et Vieux-Fort ;

 

Vu le schéma d'aménagement régional (SAR) approuvé par le décret n° 2011-1610 du
22 novembre 2011 ;

Vu le schéma départemental des carrières approuvé par arrêté préfectoral n° 2013-006
DICTAJ/BRA du 17 janvier 2013 ;

Vu la demande d'autorisation d'extension en date du 29 août 2011 de la carrière à ciel
dit «Rivière Sens» sur le territoire de la commune de Gourbeyre,
té Les Sablières de Guadeloupe Exploitation(SGE);  

Vu le dossier à l'appui de la demande ;
Vu les plans, renseignements, engagements joints à la demandesusvisée, et notamment

l'étude d'impact ;
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Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communesde l'avis au
public ;
la publication des 24 et 26 novembre2012 decet avis dans deux journaux locaux;
le registre d'enquête,le rapport et l'avis du commissaire enquêteur en date du 17 janvier2013;
le mémoire en réponse endate du 3 janvier 2013 de l'exploitant aux observationsfomulées au cours de l'enquête publique;
les avis émis par les conseils municipaux des communes de Gourbeyre et de Saint-
Claude;

lesavis exprimés par les

 

Éérents services et organismes consultés ;

 

l'avis de l'autorité environnementale en date du 26 octobre 2011 ;

le rapport et les propositions de l'inspectiondesinstallations classées en date du 12 avril2013;
l'avis favorable de la commission départementale dela nature, des paysageset des sites
formation spécialisée « dite des carrières » lors de sa séance en date du 30 mai 2013 au
cours de laquelle le demandeura été entendu ;

le projet d’arrêté préfectoral porté à la connaissance dupétitionnaire le 17 avril 2013 3
les commentaires émis par Le pétitionnaire le 22 avril 2013 ;

Le demandeurentendu.;

Considérant

_

que le projet comporte notamment des installations classées pour la protection
del'environnement soumises à autorisation autitre des rubriques n° 2510 et
2515 du codede l'environnement;

Considérant que la demande d'autorisation a été instruite suivant les dispositions du titre 1%
du Livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement ;

Considérant les craintes relatives aux effets de l'augmentation de la circulation routière
exprimées par le voisinage, aucours de l'enquête publique;

Considérant

_

les aménagements paysagers proposés par l'exploitant ;
Considérant les mesures périodiques de taux de polluant del'eau, d’empoussièrement, de

 

 

bruit prescrites dans le présentarrêté ;
Considérant que des garanties financières doivent être constituées afin de permettre le

réaménagementdelacarrière en casde défaillancede l’exploitant;

Considérant que le projet est compatible avec Le schéma départemental des carrières de la
Guadeloupe ;

Considérant

_

quele projet est compatible avec le schéma d'aménagementrégional (SAR);
Considérant qu'aux termes de l’article L 512.1 du code de l'environnement,l'autorisation

ne peut être accordée que si les dangers où inconvénients de l'installation
peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ;

Considérant queles conditions techniques d'exploitation telles qu'elles sont proposées dans
le dossier de demande et dans les compléments apportéslors de la procédure
d'instruction,notammentles dispositionsrelatives à la sécurité du public et à la
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limitationdes effets sur l'environnement en cas de pollution, sont de mature à
limiterl'impact des installations, ainsi que Les inconvénients et dangers générés
par l'exploitation ;

Considérant que l'exploitation des terrains à défricher est associée à une industrie
transformatrice nécessitant des investissements lourds permettant ainsi à
l'exploitant de solliciter au regard de l'article L 515-1 alinéa 3 du code de
l'environnement une durée d'autorisation de 30 ansaulieu des 15 ans stipulés
auxarticles L. 311-1 et L. 312-1 du codeforestier;

Considérant que les conditions d'aménagement, d'exploitation et de remise en état, telles
qu'elles sontdéfinies parle présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et
inconvénients de l'établissement vis-à-vis des intérêts mentionnés à l'article
L. 511.1 du codede l'environnement, notamment la commodité du voisinage,
la santé, la sécurité, la salubrité publique, et la protection de la nature et de
l'environnement ;

Considérant que la présente demandesollicitée par la société SGE constitue une demande
d'autorisationde poursuivreet d'étendre la carrière;

Considérant qu'il convient de fixer des prescriptions visant à garantir la préservation des
intérêts mentionnés à l’article L 511.1 du code del’environnement;

Sur proposition du secrétaire Généralde la préfecture,

Arrête

 

TITRE 1 : CONDITIONS GENERALES 
 

ARTICLE1 - PORTEE DE L'AUTORISATION

141 : Bénéficiaire de l’autorisation

La société LES SABLIERES DE GUADELOUPE EXPLOITATION (SGE), dontle siè
social est situé au lieu-dit « Rivière-Sens » BP 12 - 97113 Gourbeyre, ci-après dési
l'exploitant, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté à
exploiterà la mêmeadresselesinstallationsviséesà l’article 1.5 ci-dessous.

  

12 : Durée de l'autorisation

L'autorisation d'exploiter la carrière est accordée pour une durée de trente ans (30ans) à
compter de la notificationdu présentarrêté. Cette durée inclutla remise en état.

Elle ne pourra être poursuivie au-delà de ce délai qu'en vertud’une nouvelle autorisationqui
doit être sollicitée dans des délais compatibles avec les délais d'instruction d'une nouvelle
demande d'autorisation.

L’extraction de matériaux commercialisables est arrêtée au plus tard six mois avant le terme
dela présenteautorisationsaufdansle cas du renouvellementdel'autorisation d'exploiter.
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13 : Droitdestiers

Lesdroits des tiers sont et demeurentréservés.

14 : Consistancedesinstallationsclassées

Lesinstallations classées pour la protection de l’environnement ainsi que les installationssituées dans l'établissement nonclassées, mais connexes à desinstallations classées, sontsoumises aux prescriptions du présent arrêté, enapplication des dispositions des articlesR. 512-28et R. 512-32 ducode del’environnement.
L'établissement comprenant l’ensemble desinstallations classées et connexes est organisé
comme suil  

 

*  lacarrière
superficie du périmètre autorisée de la carrière : 76,5 ha
volume de substances à extraire sur 30 ans : 15 459 577 m° (35 000 000 1)
production annuelle moyenne: 454 545 m° (1 000 000 1)
production annuelle maximale: 681818 m°(1 500 000!)
Hauteur maximale des fronts : 15m
Largeur des banquettes : 10m

* la découverte
superficie de la découvert 21,4 ha
épaisseur moyenne de découverte : 0,20 m
volumede découverte : 136 686 m°

+ l'installation de traitement
puissance des installations : 1675 KW
capacité detraitement : 600 Uh
volume des stockages de matériaux : 200 000t

LS : Classementdesinstallations

Les installations autorisées sont visées à la nomenclaturedes installations classées, sousles
rubriques suivantes de la nomenclaturedes installations classées :

 

 

 

 

  

 

    

N° | Ï ï : Grandeurs

|

 Seullde Grandeur deRubrique | Résine | Tarbrane leurntértique| classement Pre
25101 |A | Exploïtatondecanrière| Sans | Sans | 1 500 000 van

Î 5 Ts e Installations de| Broyage, concassage (.)de

|

Puissancedes | D. :2151 | A | produits minérauxares où | machinesfixes

|

P> 200kW teeL | artificiels installées | | en |
Cuve aériennede| | ak >1220 | D [Sostageenrésenoide guides Fri an|inflammables l'UE | 60 ms

=

12 m° eq
[ | | Volume annuel | >100 m°, mais

53 | D | Station-service | decarburant

|

<3500m' | 600 m°| [distribué

A= Autorisation D Déclaration
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Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées relevant de ce
régime.

1.6 : Conformité aux plans et données du dossier - modifications

Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, la carrière et les autres
installations sont implantées, réalisées, exploitées conformément aux plans et autres
documents présentés dans le dossier de demande d'autorisation réalisé par Caraïbes
Environnement référencé n° 31 BQ-R0878-12-PB/MI du 15 mai 2012 (VF1).

 

1.7 : Emplacement desinstallations

Conformément au plan à l'échelle au 1/10 000 annexé auprésent arrêté, la présente
autorisation porte sur une superficie de 46,7 ha contenuesurles parcelles désignés ci-après du
plan cadastral de la commune de Gourbeyre :

 

 

 

 

 

N° deparcelles | Périmètres d'autorisation |Périmètres extractions (PE)
(PA) en m° | en nv

AS 42 | 138 175  œ32 |
AS 145 | 328 788 | 146312
[AS 44-105-106-144-146 | 298 337 |
[Total Ï 765 300 214704 |
 

Les périmètres d'autorisationet d'extraction sont délimités conformément au plan joint en
annexeI au présent arrêté.
Al'intérieur du périmèire de l'autorisation (PA) de 76,5 ha, le périmètre voué à l'extraction
@E) porte sur une partie des parcelles et ne représente qu'une superficie 21,5 ha; la
superficie exploitable est obtenue par déduction de la surface autorisée des terrains déjà
exploités et de la banderéglementaire des 10 m,à laisser en bordure des terrains.
Les modalités d'exploitation et de remise en état sont fixées par les plans de phasage des
travaux et de remise en état du site joints en annexe II du présent arrêté.

1.8 : Autres réglementations

L Réglementationgénérale

Lesdispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres réglementations
applicables, en particulier du codecivil, du code de l'urbanisme, du code dutravailet du code
des communes.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, ni autorisation au titre de la
réglementation surles explosifs.
Elle n'a d'effet que dans la limite des droits de propriété du bénéficiaire de la présente
autorisationet des contrats de fortage dontil esttitulaire.
Elle est accordée sous réserve de l'obtention des autorisations de défrichement qu'il
appartient à l'exploitant de solliciter auprès de l'administration concemée conformément aux:
dispositions contenues l'article R.341-1 du code forestier.
Sans préjudice des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'arrêté ministériel du
22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux installations de
premier traitement de matériaux de carrière est applicable aux installations visées par le
présent arrêté.
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1.8.2. :Police des carrières

L'exploitantest également tenu de respecterles dispositionsprescrites par :
; les articles 87, 90,et 107 du code minier;
"le décret n° 99-116 du 12 février 1999 relatif à l'exercice dela police des

carrières en application del’article 107 du code minier ;
2) le décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des

industries extractives (RGIE).

1.8.3. : Protection du patrimoinearchéologique

Trois mois au moins avant le début des travaux de décapage et ce, pour chacune des phasesd'exploitation, l'exploitant informe par courrier le Service Régional de l'Archéologie de ladate et du lieu de début des travaux. Une copie des courriers relatifs aux fouilles ou à ladécouverte des vestiges archéologiquesest adressée à l'inspecteurdesinstallations classées.
L'autorisation d'exploiter ne préjuge pas de l'application des dispositions législatives etréglementaires concernant la protection des vestiges et fouilles archéologiques. À cet effet,l'exploitant doit aviser immédiatement les services de l'archéologie de la directionrégionaledes affaires culturelles de toute découverte fortuite de vestiges archéologiques, conformémentaux dispositions du décret n° 2004490 du 3 juin 2004 modifié relatif aux procéduresadministrativeset financières en matière d'archéologie préventive et à l'article L.531-14 ducode de l'environnement.

 

 

1.9 : Aménagementset dispositions préalables au début d'exploitation
Dispositionsparticulières

1.9.1.1. : Signalisation,accès, zones dangereuses

L'exploitant est tenu de mettre enplace et de maintenir, sur chacune des voies d'accès au
chantier, des panneaux indiquant en caractères apparents son identité, la référence del'autorisation,l’objet des travaux et l'adresse de la carrière où Le plan de remise enétat du site
peutêtre consulté.
Les accès à la voie publique sont aménagés detelle sorte qu'ils ne créent pas de risque pour lasécurité publique; cet aménagement comprend notamment conformément à l'étude d'impactla mise en place de la signalisation adaptée suivante : SORTIE DE CAMIONS (RALENTIR).

 

Cesaccès sont réalisés en liaison et enaccord avec les services compétentsen matière de
voirie.

Une clôture efficace est réalisée sur tout le périmètre autoris

 

L'accès du périmètre d'exploitation à ciel ouvert est également interdit par une clôture
efficace ou tout autre dispositif équivalent. Le danger est signalé par des pancartes placées,
d'une par, sur le ou les chemins d'accès aux abords des travaux, d'autre part, à proximité deszonesclôturées.

19.12. : Repères de nivellementet de bornage
Préalablement à la mise en exploitation desinstall
tenu de placer :

  ions viséesà l'article 1.4, l'exploitantest

1°) des bornes matérialisant les sommets du polygone et les alignements visuels
nécessairesà l'identificationsurleterrain du périmètre d'autorisation tel quefigurant sur le
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planjoint en annexe I au présent arrêté Les bornes sur le terrain sont doublées de poteaux
métalliques de deux mètres de hauteurpeints en blanc et repérés suivantle plan de bomage
précité.

2°) un piquetage matérialisant les sommets du polygone et les alignements visuels
nécessaires à l'identification sur le terrain du périmètre d'exploitation tel que figurant sur le
plan joint en annexe I au présentarrêté et ceux nécessaires à chaque phase d'exploitation.

3°) des bomes de nivellement ennombre adapté selon un plan de nivellement visant
notammentà garantir le respect des hauteurs maximales des fronts et de l'altitude dufond de
la carrière.

Ce plan de nivellement et de bomage doit être validé par un géomètre expert.
L'exploitant s'assure du maintien en place del’ensemble de ces bomes et assure si

nécessaire leur réimplantation, jusqu’à l'achèvement destravaux d'exploitationet de remise
en état du site.

4°) un réseau de dérivationempêchant les eaux de ruissellement d'atteindre la zone
en exploitation, à la périphérie de cette zone lorsqu'il existe un risque pour les intérêts visés à
l'article L. 211.1 du code de l’environnement.

1.9.1

 

. : Déclaration de début d'exploitation et notification deIa constitution
des garanties financières

Aprèsla réalisation des aménagements, études, formalités prescrits ci-dessus, l'exploitantest
tenud'adresser au Préfet, en trois exemplaires:

+ la déclaration de début d'exploitationtelle qu'elle est prévue l’article R. 512-44 du
code de l’environnement;

+ le documentattestantla constitution des garanties financières conforme au modèle
d'acte de cautionnementsolidaire figurant en annexe III. La validité de ce document
couvre a minima la premièrepériode définieau 1.9.2;

+ la valeur de l'indice TPOI établie à la date de notificationduprésentarrêté.

1.9.2, Garantiesfinancières

1.9.2.

 

Obligations de garanties financières
 

Conformément aux dispositionsdel’article R. 516-2 du code de l’environnement,la présente
autorisation est subordonnée à la constitution et au maintien de garanties financières
répondantdela remise en état du site après exploitation.

1.9.2.2: Objet des garantiesfinancières

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités
d'extraction de matériaux (carrière) visées à l'Article 1.5 de manière à permettre, en cas de
défaillance de l'exploitant, la prise en charge des frais occasionnés parles travaux permettant
la remise en état du siteaprès exploitation.

1.9.2.3 : Montantdes garantiesfinancières

Le montant de référence des garanties financières estétabli conformémentaux dispositions de
l'annexe de l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des
garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation sur les
installations classées.

L'exploitation est menée en6 périodes quinquennales.
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A chaque période correspond un montant deréférence de garanties financières permettantla
remise en état maximale au sein de cette période. Ces montants sontrepris dansle tableau
suivant :

 

 

 

 

 

 

 

| Périodes si s2 | s | TOTAL en ETTC|

[oi 07 ou | 8 | ass 1
DE 1 5 V6 | as
[3 Ho | | 9 | awmo
[4 12 5 9 | uso
LS 14 ul 6 | 404

[6 | 12 D 1. | 323329 |
 

S1 (en ha) : Somme de la surface de l'emprise des infrastructures au sein de la surface
autorisée et de la valeur maximale atteinte au cours de la période considérée parles surfaces
défrichées diminuées de la valeur maximale des surfaces en chantier(découvertes et en
exploitation) soumises à défrichement.
S2 (en ha) : Valeur maximale atteinte au cours de la période considérée parla somme des
surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) diminuée de la surface en eauet des
surfaces remisesenétat.

S3 (en m) : Valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la surface
résultant du produit dulinéaire de chaquefront par la hauteur moyenne dufront hors d'eau
diminuée des surfaces remises en état.

L'indice TPOL utilisé pour le calcul du montant de référence est celui en vigueur de février
201 1soit 672,0.
Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales atteintes au cours de la
période considérée.

1.9.2.4 : Etablissement des garanties financières

Avant la mise en activité de l'exploitation, dans les conditions prévues par le présent arrêté,
l'exploitant adresseau Préfet :

— le documentattestantla constitution des garanties financières établie dansles formes
prévues parl'arrêté ministériel ;

— du ler février 1996 modifié ;
— la valeur datée du demieindice public TPOL.

1.9.2.5. Renouvellementdes garantiesfinancières

Le renouvellement des garanties financièresdoit intervenir au moinstrois mois avantla date
d'échéance du document prévue à l'Article 1.9.2.4

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au
moins trois mois avantla date d'échéance, un nouveau documentdans les formes prévues par
l'arrêté ministériel du ler février 1996.
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1.9.2.6.: Actualisation des garantiesfinancières

L'exploitantesttenu d'actualiser le montant des garanties financières et enatteste auprès du
Préfet dansles cas suivants :

+ tous les cinq ans au prorata dela variation del'indice publié TP 01 ;
* sur une périodeau plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentationsupérieure à

15 (quinze)% de l'indice TPOI,
et ce dansles six mois qui suivent ces variations.
L'actualisation des garantiesfinancières relève de l'initiative de l'exploitant.

1.9.2.7. : Revision du montantdes garantiesfinancières

Lorsquela quantité de matériaux extraits est inférieure à la capacité autorisée et conduit à un
coût de remise en état inférieur à au moins 25 % du coût couvert parles garanties financières,
l'exploitant peut demander au préfet, pour les périodes quinquennales suivantes, une
modification du calendrier de l'exploitation et de la remise enétat et une modification du
montant des garanties financières. Cette demande est accompagnée d'un dossier el intervient
au moins six mois avantle terme dela période quinquennale en cours.

1.9.2.8. : Absences des garanties financières

Outre les sanctions rappeléesà l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l'absence de
garanties financières peut entraînerla suspension du fonctionnementdes installations classées
visées au présentarrêté, après mise en oeuvre des modalités prévues l'article L. 514-1 de ce
code. Conformémentà l'article L. 514-3 du même code, pendantla durée dela suspension,
l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires indemnités et
rémunérationsdetoute nature auxquels il avait droit jusqu'alors.

192.9. : Appel des garanties financières
Le préfet peut faire appel aux garanties financières :

— en casde défaillance de l’exploitant, aprèsintervention des mesuresprévues l’article
L. $14-1 du code de l’environnement;

— "lorsquela remise en état, ne serait-ce que d'une partie du site, n'est pas réalisée selon
les prescriptions prévues par l'amêlé d'autorisation ou le plan prévisionnel
d'exploitation auquel seréfère ;   

— en cas de disparition juridique del'exploitant;

 

1.9.2.10. Levée de l'obligation de garanties financières
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitationdesinstallations
nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts parles
garanties financières aient été normalement réalisés.
Ceretour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation
d'activité prévue à l’article R. 512-39-Idu code de l’environnement, par l'inspecteur des
installations classées qui établit un procès-verbal de récolement.
L'obligation de garantiesfinancièresestlevée par arrêté préfectoral.
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ARTICLE2

-

CONDITIONS D'AMENAGEMENTET D'ORGANISATION

2.1 : Conditions générales

2.

 

Objectifs

Les installations doivent être conçues, surveillées et exploitées de manière à limiter les
émissions de polluants dansl’environnement, directement ou indirectement, notammentparla
mise en œuvre de techniques propres, économeset sûres,le développementde techniques de
valorisation, la collecte sélective, le traîtement des efluents et des déchets en fonctionde
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées.
Il estinterdit dejeter, abandonner, déverser oulaisser échapper dansl’air, les eaux ou les sols
une ou des substances quelconques ainsi que d'émettre des bruits ou de l'énergie dont l'action
ou les réactions pourraient entraîner des atteintes aux intérêts visés par l'article L. 511-1 du
code de l’environnement.
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour:

+ limiterle risque de pollution des eaux, de l'air oudes sols et de nuisance par le bruit et
les vibrations;

“réduire les risques d'accident et en limiter les conséquences pour l'homme et
l'environnement ;

+ limiterles impacts paysagers.
Pouratteindre les objectifs rappelés ci-dessus, l’ensemble des installations doit être au
minimum aménagé et exploité dans le respect des conditions spécifiées dans Le présentarrêté.
Enoutre, l'exploitant devrait se conformeraux dispositions contenues dans le décret n° 80-
331 modifié du 7 mai 1980 portant règlementgénéral des industries extractives.
En particulier doivent être respectées, les dispositions du décret n° 95-694 du 3 mai 1995
modifié, modifiant et complétant le règlement général des industries extractives et notamment
les sections 1 et 2 portant sur :

+ lepersonnel,
+ la responsabilité et l’organisationen matière desécurité,
+ les lieux detravail,
+ les voies de circulation,
*_ letransport,
* la situation de danger,
+ l'alarme secours,
* la surveillance administrative,
+ _leslocaux,
+ les équipements sanitaires,

2.1.2. : Conception et aménagement de l'établissement

Les installations doiventêtre conçues, aménagées, équipées et entretenues de manière à éviter,
mêmeen cas de fonctionnement anormal oud’accident, une aggravation du danger.
Encas de perturbationoud’incident ne permettantpas d’assurer des conditions normales de
fonctionnement, vis-à-vis dela protection des intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de
l'environnement,lesdispositifs mis encause doivent êtrearrêtés.Ils ne peuvent être réactivés
avantle rétablissement des dites conditions, sauf dans des cas exceptionnelsintéressants la
sécurité et dontil doit pouvoirêtre justifié.

 

 

1139



 

Les installations et appareils qui nécessitent aucours de leur fonctionnement une surveillance
ou des contrôles fréquents doivent être disposés où aménagés de telle manière que ces
opérations puissentêtre faites aisément.

2.1.3. : Voies et airesdecirculation

La carrière, l'installation de traitement des matériaux, les dépôts et hangars doivent être
facilement accessibles par les services d’incendieet de secours.

Les voies de circulation, les pistes et les voies d’accès doivent être nettement délimitées,
maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet (Ms, emballages, …)
susceptible de gênerla circulation.

2.1.4, : Dispositions diverses — Règles de circulation

Pour le transport des produits susceptibles d’engendrer des émissions de poussières, le
chargement doit recevoir un arrosage avant sa sortie de la carrière, sauf si le véhicule est
bâché.
L'exploitant vérifie par ailleurs, dans le cas de produits susceptibles de se répandre sur la
chaussée, que les bennes soient étanches et que leur porte arrière soient convenablement
fermée.

2.1.5. : Equipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus surle site. Toutefois, lorsqueleur
enlèvementest incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions
matérielles interdisent leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention

des accidents.

2.1.6. : Stockage de blocs

La quantité de blocs entreposés sur le carreau de la carrière doit être aussi réduite que
possible.
L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires pour que celte quantité ne dépasse en
aucunecirconstance 2 000 m° de superficie. Toute précautiondoit être prise pour garantir la
stabilité de ces blocs et éviter tout éboulement.

2.1.7. : Stockagede déchets inerteset des terres non polluéesrésultant de
l'exploitation dela carrière

Les installations de stockage de déchets inertes et de terres non polluées sont construites,
géréeset entretenues de manière à assurer leurstabilité physiqueet à prévenir toute pollution.
L'exploitant assure un suivi des quantités et des caractéristiques des matériaux stockés, et
établit un plantopographique permettant de localiser les zones de stockage temporaire
correspondantes.

L'exploitant s'assure, au cours de l'exploitation de la carrière, que les déchets inertes et les
terres non polluéesutilisés pour le remblayage et la remise en état dela carrière ou pourla
réalisation et l'entretiendes pistes de circulation ne sont pas en mesure de dégrader Les eaux
superficielles et les eaux souterraines. L'exploitant étudie et veille au maintien de la stabilité
de cesdépôts.

2.14

L'établissement dispose de réserves sufMisantes de produits ou matières consommables
utilisées de manière courante ou occasionnelle pour assurer la sécurité ou la protection de
l'environnement.

 

Réservesdeproduits
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2.1.9. : Entretien et vérification des appareils de contrôle
Les appareils de mesures, d'enregistrement et de contrôle doivent être surveillés et

entretenus de façon à les maintenir, enpermanence, en bon état de fonctionnement.
2.1.10. : Directeurtechnique — Prévention - Formation

Le titulaire del'autorisationd'exploiterdoit déclarerà l’inspectiondesinstallations classées:

*_le nomdela personne physique chargéedeladirection technique des travaux.
+ les entreprises extérieures éventuellement chargées de travaux el de tout où partie de

l'exploitation.
Il rédige par ailleurs le document de sécurité et de santé, les consignes,fixe les règles
d'exploitation,d'hygiène et de sécurité. 11 élabore les dossiers de prescriptions visés par les
textes.
ILporte le document de sécurité et de santé, les consignes et dossiers de prescriptions à la
connaissance du personnel concernéoususceptible de l'être et des entreprises extérieures
visées ci-dessus, les tient à jour, et réalise une analyse annuelle portant sur leur adéquationet
sur leur bonne application par le personnel.
Uneformationà l'embauche et une formation annuelle adaptées sont assurées à l'ensemble du
personnel.
Le bilan annuel des actions menées dans les domaines de la sécurité et de la protection de
l'environnement,laliste des participants à ces actionset formations sont tenusà la disposition
de l'inspection des installations classées.

2.111. : Consignes d'exploitation

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations (démarrage et arr,
fonctionnement normal et entretien) doivent être obligatoirementétablies par écrit et mises à
la disposition des opérateurs concernés. Elles doivent comporter explicitementles différents
contrôles à effectuer de façon à permettre entoutes circonstances le respect des dispositions
du présent arrêté.

  

 

Outre Le mode opératoire,elles doivent comporter très explicitement
* la procédure de transmission des informations nécessaires entre les postes de travail ;
+ les instructions de maintenanceet nettoyage ;
+ le principe de ne remettre en service uneinstallation arrêtée par le déclenchement

d’une sécurité qu'après suppressionde la cause de l'arrêt.

2 Enregistrement des tonnages

L'établissement est équipé ensortie de site d’un système de pesageà précision commerciale.
Toute sortie de matériaux de la carrière donnelieu à la délivrance d’un ticket de pesée. Le
ticket mentionne au minimum le nom de la carrière, l'identité du client, le numéro
d'immatriculation du véhicule etla quantité délivrée.
Un registre des quantités délivrées sera tenuet mis à la disposition de l'inspecteur des
installations classées.
Le dispositif de pesage est entretenu, réviséet vérifié périodiquement comme le prévoit la
réglementation en métrologie légale.
L'exploitant adresse chaque année à l'inspection des installations classées les données
d'exploitation relatives à la carrière selon l’imprimé type, avant le 1“ mars de chaque année
pour les données de l’année civile précédente.
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TITREII : PRÉVENTION DES POLLUTIONSET DES RISQUES 
 

ARTICLE3 - LIMITATION DES PRELEVE S D'EA

3.1 : Origine de l’approvisionnementen ea)

3.1.1- Origine des approvisionnements en eau
Les prélèvements d’eaunon restitués qui ne s’avèrentpasliés la lutte contre unincendie ou
aux exercices de secours,sont autorisées dansles quantités suivantes :

 

 

 
 

 

[ Nom de Débitmaximal (m°
riginede la Hits Déeuai Prélèvement |Pébitmaximal (n°)

|ressource {de a commune maximalannuel | Horaire Journalier
| du réseau me | | |

|Eau de surface |Rivière du 13600 | 80 | 80 |
| Galion |

|Réseau publie  |Gourbeyre | 450 | - 2 
 

L'exploitant prend toutes lesdispositions nécessaires pour limiter la consommation d’eau.
L'eau de surface ainsi prélevéeest utilisée strictementpourl'arrosagedes sites.

3.1.2 Pointde prélèvement
3.1.2.1 - Localisation

L'exploitant est autorisé à prélever une partie des eaux superficielles de la rivière du
Galion,définit dans le tableau suivant :

 

 

Cours d'eau | Appellation | Commune | N° | W | Altitude
Rivièredu |Prised'eau- Sablières |Gourbeyre | 1525908" 61°4322"| 4m NGG
Galion de Guadeloupe |

Carrière de Rivière Sens | | | 
 

3.1.2.2 Caractéristiques dela prise d'eau

L'eau est pompée dans la rivière à l'aide d'une tuyauterie munie d'une erépine reliée à un
camionciterne.

Le débit dela prise d'eaune pourra en aucun casdépasser 80 m°/h soit 22,22Us et à raison de
L heure par jour, 5 jours par semaine de janvier à août, La prise fonctionnera pendant 170
heures par an.
Aucunengin n'est autorisé à pénétrerdansle lit du cours d'eau.

Aucuntravaux d'enrochementni construction d'aucunesorte ne sont autorisés surle domaine
public.
Aucune destruction de la végétation rivulaire n'est autorisée.
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Afin de contrôler le débit prélevé, un compteur volumétrique et débimétriqueest installé sur
le camion-citeme.Ce compteur est relevé après chaque prélèvement, et ce relevé fait l'objet
d'un enregistrement tenu à la disposition des services de police de l'eauet de l'inspection des
installations classées.
Tout changement susceptible de modifier le débit horaire maximumde la prise d'eau devra
faire l'objet d'une nouvelle demande.

  3.1.3 — Protection des réseaux d’eau potableet des milieux de prélèvement

Toutes dispositions seront prises afin d'isoler les réseaux d'eaux et d’éviter des retours de
substancesdansles réseaux d’adductiond’eau publique ou dansles milieux de prélèvement.

3.14 Signalisation

Au droit du point de prélèvement l'exploitant est tenu de mettre en place un panneau
d'informationrappelant lesprincipales caractéristiques du captage.

 

lecte des effluents

3.2.1 : Réseaux de collecte

Tousles effluents aqueux doiventêtre canalisés.
Les réseauxde collecte des efluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées et les
diverses catégories d'eaux polluées.
Encomplément des dispositions prévues l'article 9.2 du présentarrêté,les réseaux d'égouts
doivent être conçus et aménagés pour permettre leur curage. Un système de déconnexion doit
permettre leur isolement par rapport à l'extérieur.
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de
être, doivent être équipés d'une protectionefficace contrele danger de propagation de
flammes.

3.2.2: Bassins de confinement

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie,
notamment auniveau du hangar destockage des fluides, y compris celles utilisées pour
l'extinction,doit être recueilli dans un bassin de confinement d'unvolume minimal de 100 m°.
Les eaux doivent s'écouler dans ce bassin par gravité ou par un dispositif de pompage à
l'efficacité démontrée en cas d'accident.

 

Traitementdeseffluents

3.3.1 : Obligation de traitement

Les effluents doivent faire l'objet, en tant que de besoin, d'un traitement permettant de
respecter les valeurs limitesfixéespar Le présent arrêté.
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3.3.2 Conceptiondesinstallationsdetraitement

Lesinstallations de traitement doivent être conçues pourfaire face aux variations de débit, de
température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage
ou del'arrêt des installations.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont
privilégiés pour l’épuration des eMuents.

3.3.3 : Entretien et suividesinstallations de traitement

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux
paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés
périodiquement.
Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre tenu à la disposition de
l'inspectiondes installations classées.

3.3.4 : Dysfonctionnements desinstallations de traitement

Si uneindisponibilité ou un dysfonctionnement des installationsde traitement est susceptible
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant
doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en
arrétantsi besoin les fabrications concemées.

 

3.4 Définition desrejets

34.1 : Identification deseffluents

L'exploitation està l'origine de trois types de rejets :
1°) les eaux de ruissellement issues du périmètre de l'autorisation (pluviales,

ruissellementsuperficiel, ruissellementsouterrain),
2°) les eaux susceptibles d'être polluéescar issues de l'exploitation

réglementées (concasseur,atelier de maintenance, …),
2°les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux

de cantine.
3.4.2: Dilution des effluents

installations

 

Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples
dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de
l'établissementoucelles nécessaires à la bonne marchedes installationsdetraitement.

3.43 : Rejet en nappe

Le rejet direct ou indirect d'effluents même traités, dans la nappe d'eau souterraineest interdit.

3.44 : Caractéristiques générales des rejets

Leseffluentsrejetés doivent être exempts:
+ de matièresflottantes,

+ de produits susceptibles de dégager en égout ou dansle milieu naturel directementou
indirectement des gaz ouvapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

+ de tous produits susceptibles de nuire à la conservationdes ouvrages, ainsi que des
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, seraient
susceptibles d'entraver Le bon fonctionnement des ouvrages.

De plus :
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+ ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des
proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à
sa reproductionou à sa valeur alimentaire,

+ ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de
nature à favoriser la manifestationd'odeurs ou de saveurs.

3.4.5 : Localisation des points de rejet d’eaux

3.4.5.1 Eaux de ruissellementissuesdela piste d’accès et au droit des
stallations de traitement.

  

Les eaux de ruissellementissues de la piste d'accèset audroit desinstallations detraitement
et les eaux météoriques issues de la zone d'exploitation sont collectées et dirigées vers les
ouvrages de traitementsuivantssitués en bas de site: (bassin de prétraitement n° de 1200 m°
de capacité), (bassin de prétraitementn° 2 de 1500 m° de capacité)et (bassin deprétraitement
n°3 de 2000 m°de capacité),soit une capacité totale de 4 700 m°, pour être rejetées au milieu
naturel.

34.5.2 : Eaux Issues dela plate-formede stockage des hydrocarbures et des
surfaces bétonnées

Les eaux de ruissellement issues de la plate-forme de stockage des hydrocarbures, des huiles,
des graisses et autres produits chimiques sont traitées par un débourbeur/séparateur
d'hydrocarbures puis rejetées dansle milieu naturel.

3.5 Valeurlimite desrejets

3.5.1 : Rejets d'eaux susceptibles d'être polluées
Les rejets ne doivent pas contenir plus de:

 

 

 

 

SUBSTANCES |  CONCENTRATIONS [MÉTHODES DE RÉFÉRENCE

PH | 5,5-8,5 | NF T 90008

MES | 35 mg/l NFEN 872

DCO | 125 mg/l | NET 90101

Hydrocarbures wuux | 5 mgA | NFT 90114
 

Les autres paramètres sont rejetés en quantité non significative.

3.5.2: Eaux domestiques

Les eaux domestiques issues des sanitaires et du réfectoire doivent êlre traitées et évacuées
conformément aux règlements sanitaires en vigueur.

Conditionsderejet

36.1 : Conception et aménagementdes ouvrages derejet
Les dispositifs de rejet des efMluents liquides doivent être aménagés de manière à réduire
autant que possible la perturbationapportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet,
enfonction del'utilisation del'eauà proximité immédiate et l'aval de celui-ci.
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Ils doivent, en outre, permettre une bonnediffusion des effluents dansle milieu récepteur.

3.6.2 Points de prélèvements

Sur chaque ouvragede rejet d'effluents liquides doivent être prévus un point de prélèvement
d'échantillons et des points de mesure.
Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des
mesures représentatives de manière à ce quela vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par
des seuils ou obstacles situés à l'aval et quel'efluentsoit suffisammenthomogène.
Cespoints doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pourfaciliter
les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations
classées et du service chargé de la police des eaux.

 

3.1 Surveillance des rejets

3.7.1 : Autosurveillance

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets de ses installations.
Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-
après.

 

 

PARAMETRES FRÉQUENCE MÉTHODESDE MESURE
PH Annuellement| pH-mètre
MES © Trimestriellement| NFENS872
DCO Ï Annuellement | NFTS3OIO

 

 

Hydrocarbures totaux Annuellement NFT 90114

Les analyses doiventêtre effectuées sur des échantillons non décantés.

Afin de s'assurer du bon fonctionnementdes dispositifs de mesure et des matériels d'analyse
ainsi que dela représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant doitfaire

procéder au moins unefois par an aux prélèvements, mesures et analyses demandésdansle
cadre de l'auto surveillance par un organisme extérieur (laboratoire agréé par le Ministre
chargé de l'Environnement).
Deux analyses ponctuelles doiventêtre réalisées lors d'épisodes de fortes pluies.

3.7.2 :Suivi de l'état de santé des communautés benthiques

Unsuivi quinquennal des communautés benthiques et de la granulométrie des sédiments sur
la base de la prospection vidéo doit être mise en place dans le milieu marinnotamment en
fonction des différents points de rejet des eaux
En fonctiondes résultats de ce suivi, des dispositions complémentaires quant au traitement
effectué surles eaux deruissellement pourrontêtre imposées à l'exploitant.

3.7.3 : Transmission des résultats d'auto surveillance

Unétat récapitulatif annuel des résultats des mesures et analyses imposées aux articles 3.7.1et
3.7.2. ci-avant doitêtre adresséà l'inspectiondes installationsclassées (et au service chargé de
la police des eaux en cas de rejet au milieu naturel).
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11 doit être accompagné entant que de besoin de commentaires surles causes de dépassement
constatés ainsi que sur les actions correctives mise en oeuvre ou envisagées.

ARTICLE4- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

4.1: Principes généraux

L'établissement, notamment l’ensemble des aires, pistes de circulation et voies d'accès, est
tenu dans unétat de propreté satisfaisant de façon à éviter l'envol des poussièreset les dépôts
de poussièressurla végétation environnante.
Les différents appareils et installations de réception, stockage, manipulation, traitement et
expédition de produits de toute nature doivent être construits, positionnés, aménagés,
exploités, afin de prévenir les émissions diffuses et les envols de poussières.
Des points d'alimentation en eau doivent être prévusà cette finauseindu carreau dela
carrière. L'exploitation doit être dotée, au besoin, d’une citeme mobile pourl’arrosage des
pistes et voies de circulation.
Le brülage l'air libre, notammentde déchets,estinterdit.

42 énagementdes voies de circulation

Les pistes et les aires d'évolution des véhicules et des engins doivent être stabilisées soit par
un revêtement superficiel soit par arrosage.
Les voies de circulation et les aires de stationnementdes véhicules, à l'intérieur de
l'établissement, doivent faire l'objet d’un traitement approprié d'abattage de poussières
(revêtement, arrosage, …). Les véhicules circulant dans l'établissement ou en sortant ne
doivent pas entraîner d'envols ou de dépôt de poussières ou de boue sur les voies de
circulation publiques.
Unpoint delavage des roues des véhicules est aménagé à la sortiedela carrière.

3 Aménagementdes installations

Le stockage des produits en vrac doit être réalisé dans la mesure du possible dans des espaces
fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau dela conception, de la
construction(implantationenfonctiondu vent, ….) que de l'exploitation,doivent être mises
en œuvre.
Dansle cas de modificationdesstockages à l'air libre, il convient de procéder à une analyse
des risques d'envol de poussières et enfonctiondes conclusions d'analyses de prévoir des
mesures compensatoires telles que l’humidification des stockages ou la pulvérisation
d’additifs,pour limiter les envols.

4. Contrôle des retombées de poussières

Des jauges de mesures des retombées de poussières extérieures sont mises en place et
permeltent un suivi annuel des quantités de poussières émises.
Les résultats de ce suivi sont systématiquement transmis à l'inspection des installations
classées.Les frais occasionnéspar ces contrôlessont à la charge de l'exploitant.
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ARTICLE5 - GESTION DES DECHETS
 

£.L: Dispositions générales

5.1.1 Principes
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de sonentreprise conformément
aux dispositions législatives et réglementaires envigueur (code de l'envirannementet textes
pris pour son application).
A celte fin, il sedoit successivement de :

+ limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des
technologies propres,

+ trier,recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication,
+ s'assurer du traitementou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie

physico-chimique, détoxication ou voie thermique,
+ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité,

d'un stockage dansdes installations techniquement adaptées et réglementairement
autorisées.

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents
déchets générés parl'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la
disposition de l'inspection des installations classées.
Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets à traiter ou à éliminer,
notamment en développantle recyclage, la valorisationou la réutilisation.
Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchoue, ete.) et non
souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés
dans les mêmes conditions que les ordures ménagères, dans les conditions fixées par les
articles L. 2224-14 et R. 2224-28 du code général des collectivités territoriales.

5.1.2 Elimination et transit des déchets

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits par l'établissement dans des
conditions propres à garantir les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de
l'environnement. IL s'assure que les installations visées à l'article L. 511-1 du code de
l'environnement utilisées pour l'élimination,le tri et le transit des déchets sont régulièrement
autorisées à cet effet.
Chaquelot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau
de suivi établi enapplicationde l’article R. 541-45 ducodede l'environnementet de l'arrêté
ministériel du 29 juillet 2005 fixantle formulaire du bordereaudesuivi de déchets dangereux.

5.2 : Gestiondes déchets

5.2.1. Tri des déchets

L'exploitant effectueà l’intérieur de sonétablissementla séparation des déchets
(dangereux ou non) de façonà faciliterleur traitement ou leur élimination dans des filières
spécifiques. Chaque déchet est clairement identifié et repéré.

5.2.2 Cas des emballages

L'exploitant doit trier les déchets banals qu'il génère, dont en particulier les déchets
d'emballages, eVoules faire trier par untiers dûmentautorisé à cet effet avec lequel il a passé
uncontrat envue de leur réemploi, leur recyclage ou toute autre action visant à obtenir des
matériaux réutilisables.
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Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des
pollutions sont renvoyés au fournisseurlorsque leur réemploi est possible. A défaut, s'ils ne
peuvent être totalementnettoyés,ils sont éliminés commedes déchets dangereux.
Le nettoyage des emballages n’est possible que si les résidus qui en découlent sont traités
conformément aux prescriptions des chapitres 3.3 et 3.4 et ne génèrent pas unecharge
polluante supérieure aux prescriptions de l’article 3.6 duprésent arrêté.

5.2.3. Autre déchets

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux dispositions desarticles R. 543-
3 à R. 543-16 du code del'environnement et ses textes d'application(arrêté ministériel du 28
janvier 1999). Elles sont stackées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de
Séparationsatisfaisantes, évitant notamment les mélanges avecde l'eau ou tout autre déchet
non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des
opérateurs agréés(ramasseurs ou exploitants d'installationsd'élimination).
Les piles et accumulateurs usagés sont stockés sous abris de façon à ne pas présenter de
risques de pollution, et doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.
543-127 et R.543-128 du code del'environnement.
Les pneumatiques usagés doivent êtreéliminés conformément aux dispositions des articles
R.543-139 à R. 543-143 ducode del’environnement ils sont remis à desopérateurs agréés
(collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent
ces déchets pour des travaux publics, de remblaïement, de génie civil ou pour l'ensilage.

5.2.4Stockages

524.1 - Principes

 

 

loitant établit et tient à jour unplan de localisation des différentes zones de stockages
desdéchets de l'établissement.
Les mesures sont prises pour réduire la durée et la quantité de déchets stockés sur le site au
minimumtechnique permettant une gestionintee cohérente. La durée maximale de stockage
sur site des déchets est limitées à 3 ans pourles déchets non dangereux et 1 an pourles
déchets dangereux
Toutes dispositions sontprises pour qu

  

+ les dépôts soient tenus en état constantde propreté,
+ les dépôts nesoient pas à l'origine d'unegêne pourle voisinage (odeurs, envols,

ou d’une pollutiondeseaux superficielles ou souterraines, ou d'une
pollution des sols. À cette fin, les stockages de déchets dangereux sont
réalisés sur des aires dontle sol est imperméable et résistant aux produits qui
y sont déposés ; ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à
contenir leséventuels déversements accidentels. En l'absence de couverture
de ces zones et des aires de chargement/déchargement associées,les eaux
pluviales sont récupérées, contrôlées et traitées en tant que de besoin,

+ les mélanges de déchetsne puissent êtreà l'origine de réactions non contrôlées
conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la
formation de produits explosifs.

 

5.2.4.2 : Stockage en emballages
Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir
d'autres produits (matières première notamment), sousréserve que:

+ ile puisse y avoir de réactions dangereuses entre Le déchet et les produits ayantété
contenus dans l'emballage,
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+ les marquesd'origine des emballagesne prêtent pas à confusion quant aux déchets
contenus.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer une parfaite stabilité mécanique
des dépôts (palettisation, limitationdu gerbage,résistance des emballages ….).
Pour les déchets dangereux, l'emballage porte systématiquement des indications claires
permettantde connaître la nature du contenu.

5.243 : Stockageen cuves

 

Les déchets ne peuvent être stockés que dans des cuvesaffectées à cet effet. Ces cuves sont
identifiées et doivent respecter les règles de sécurité afférentes aux caractéristiques des
déchets stockés.

5.244 : Stockage en bennes

Les déchets ne peuvent être stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets
compatibles et sur des aires identifiées et affectées à cet effet. Toutes les précautions sont
prises pourlimiterles envols et le lessivage des déchets par les eaux météoriques.

5.2.5 : Transports

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions de la section 4,
chapitre 1%, titre IV, livre V, de la partie réglementaire du code del’environnementrelatives
au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des
transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue à la disposition de l'inspection des installations
classées.

ARTICLE6 - PREVENTIONDES BRUITS ET VIBRATIONS

6.1 Constructionet exploitation

L'exploitationde la carrière est conduite de façon à ce quecelle-ci ne puisse êtreà l’origine
de bruits aériens ou de vibrations mécaniques nuisibles pour la santé du voisinage ou
susceptibles de compromettre sa sécurité ou de constituer une gêne poursa tranquillité.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif aux bruits aériens
émis par les installations classées pourla protection del’environnement lui sont applicables.

6.2 Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l'intérieurdel'établissement, et susceptibles de constituerune gêne pourle voisinage, doivent
être conformes à la réglementation en vigueur (lesengins de chantier doivent répondre aux
dispositions du décretn° 95-79 du 23 janvier 1995) et des textes pris pour son application.

6.3 : Appareils communication

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs, etc. .) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la
prévention ou ausignalement d'incidents graves ou d'accidents.

6.4 : Niveaux acoustiques

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnementse fait ense référant au tableau ci-
après qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites
admissibles.
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Niveauxlimites admissibles de bruit en dB (A)

 

nt de | Emplacement période allantde 7 heure| période allant de 22 heures à 7sure | : ‘| | à 22 heures, sauf heures, ainsiqueles |
dimanches et jours fériés dimanches et jours fériés

F || Touspoints dela limite de 7 | a |
| propriété | |

Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas engendrer une émergence supérieure
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence
réglementée :

] àNiveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour Emergence admissible pourla |

 

 
 

 

| dans les zones à émergence la périodeallant de 7 heures période allant de 22 heures à 7 |
| réglementée (incluant Le bruit de à 22 heures, saufdimanches heures, ainsi queles
| l'établissement) etjours fériés dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB (A) mais |
| inférieur ou égal à 45 dB (A) | ee tes

| supérieur à45 dB (A) | 5 dB (A) 34B(A) | 
 

L'émergence est définie comme étantla différence entre les niveaux de pression continus
équivalents pondérés A du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit
résiduel (en l'absence de bruit généréparl’établissement).

6.5 : Contrôles

L'inspection des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels où une
surveillance périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une
personnequalifié dont le choix est soumis à son approbation. Lesfrais sont supportés par
l'exploitant.

6.6 Mesures périodiques

L'exploitant fait réaliser, au moins tous les 3 ans, à ses frais, une mesure des niveaux
d'émission sonore de sonétablissement par une personne ou un organismequalifiés choisi
après accord de l'Inspection des Installations Classées. Cette mesure est réalisée selon la
méthodefixéeà l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé.

Préalablement à cette mesure, l'exploitant soumet pour accord à l'Inspection des Installations
Classées le programme de celle-ci, incluant notammenttoutes précisions sur la localisation
des emplacements prévus pour l'enregistrement des niveaux sonores. Ces emplacements sont
définis de façonà apprécier le respect des valeurs limites d'émergence dans les zones oùelle
est réglementée, Les résultats et l'interprétationdes mesures sont transmis à l'Inspection des
Installations Classées dans les deux mois suivantleur réalisation.
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6.7 Vibrations

 

Les vibrations provoquées par l'exploitation de la carrière doivent respecter les prescriptions
de la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l'environnementparles installationsclassées pourla protection de l'environnement.
La fonction de pondération du signal mesuré est une courbe continue définie par les points
caractéristiques suivants :
 

 

Bandede fréquence en Hz Pondération du signal
l 5
5 1
30 1
80 3/8    

Onentend par constructionsavoisinantes les immeubles occupés ou habités par des tiers ou
affectés à toute autreactivité humaineet les monuments.

En outre, le respect des valeurs limites est assuré dans les constructions existantes à la date de
l'arrêté d'autorisationet dans les immeubles consiruits aprèscette date et implantés dans les
zones autorisées à la construction par des documents d'urbanisme opposables aux tiers
publiés à la date del'arrêté d'autorisation.

ARTICLE7 - CONDUITE DE L'EXPLOITATION

1.1: Conduite de l'exploitation

L'exploitation est conduite suivant la méthode et le phasage définis dans le dossier de
demande d'autorisation.

Les plans utiles relatifs à la description du phasage de l'exploitation sont joints au présent
arrêté en annexe IL.

1.2: Epaisseur d'extraction

L'exploitationa lieu en gradins successifs d’une hauteur maximale de 15 mètres. Les gradins
sont séparés par une banquette d’unelargeur d’au moins 10 mêtres.
Ces gradins se développent entre les cotes 130 met 418 mIGN88.

1.3 Distanceslimites et zones de protection

L'accès aux zones dangereuses des travaux d'exploitationest interdit par une clôture efficace
ou tout autredispositif équivalent et le danger est signalé par des pancartes.
Le bord de l'excavationest maintenu à une distance horizontale telle que la stabilité des
terrains avoisinants ne soit pas compromise, avec un minimumde 10 mètres
En tout état de cause le niveau bas de l'exploitation est arrêté de telle façon que la stabilité
des terrains avoisinants ne soit pas compromise. Cettedistance prend en compte la hauteur
des excavations,la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur toute celte
hauteur.

L'exploitant doit prendre toutes dispositions d'usage pour lestravaux au voisinage des lignes
électriques et des canalisations enterrées.

 

24139



 

Registres et plans

Il est établi unplan d'échelle adaptée à la superficie del'exploitation. Ce planest mis à jour au
moins unefois par an.
Sur ce plan sont reportés:

* les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que ses abords
dans unrayon de 50 mètres et avec un repéragepar rapport aucadastre.

* les bordsdela fouille

* les courbes deniveauou cotes d'altitude des points significatifs

* les zones remises enétat

+ des éléments de la surface dont l'intégrité de l'emprise conditionnele respect de la
sécurité et de la salubrité publiques.

Rapport annuel

L'exploitant établit périodiquement un rapport rendant compte des observations
géotechniques et des études éventuelles menées en application duprésent arrêté.
Ce rapport présente, en outre, donnée par donnée, une interprétation des résultats et établit en
particulier une comparaison entre les constatations enregistrées et les prévisions quiont pu
être faites.

Ce rapport est adressé, avantle 1° mars de chaque année, pourles données des douze mois de
l'annéecivile précédente,à la Préfète avec copie à l'inspection desinstallations classées.

 

ARTICLE8 - LIMITATION DES IMPACTS SURLE PATRIMOINE NATUREL -
REHABILITATION

Lors de l’exploi ni

8.1.1 Entretien de l'établissement

L'établissement et ses abords doivent être aménagés et maintenus dans un bon état de
propreté.
L'exploitant tientà jour un schéma d'aménagement.

8.1.2. : Déboisage, défrichage

Sans préjudice de la législation envigueur, le déboisement et le défrichage éventuels des
terrains sont réalisés progressivement, par phases correspondant aux stricts besoins de
l'exploitation.

8.13 : Technique de décapage

Le décapage desterrainsestlimité au besoindestravaux d'exploitation.

Le décapage est réalisé de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales
constituant l'horizon humifère aux stériles. L'horizon humifère et les stériles sont stockés
séparément et réutilisés pour la remise enétat des lieux. L'horizon humifère fait l’objet de
conditions de stockages adaptées permettant de garantir le maintien du taux d'humidité ainsi
quel'absence de lessivage parles eaux météoritiques.
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8.1.4 Maîtrise des impacts patrimoniaux pendant l'exploitation

8.

 

Limitation des impacts

Le développement dans le temps des travaux d'exploitationet simultanément des travaux de
remise en état paysagère est fixé selon le schéma d'exploitation et de remise en état défini
dans le dossier de demanded'autorisation.
Lesphases successives d'exploitationet deréhabilitation doivent être conduites de façonà :

 

+ limiter à tout moment l'étendue et l'impact sur l’environnement, notamment du
point de vue paysager ;

* permettre la mise au point de la méthode optimale de réhabilitation (choix de
matériaux, essences végétales, sols, …).

L'importancedesextractions,desaires à impactvisuel important, doitrester limitée entoutes
circonstancesaux valeurs définies dans lesplans prévisionnels d'exploitationet de remise en
état,ainsi que dans le présentarticle.

8.1.4.2. : Mesures compensatoires proposées par l'exploitant

Afin de limiter les impacts importants sur les paysages etles espèces endémiques, des
mesures compensatoires sont mises en place conformément aux éléments contenus dans les
fiches actions jointes dansla partie 4 « Etude d'impact du dossier de demande d'autorisation »
(ef tableau joint annexe IV).

1) créer un service de réhabilitation chargé de remodeler et végétaliser les zones
dénaturées par les travaux d'exploitation afin que les différents habitats puissent
s'exprimer dans le respect des successions de forêt xérophiles, xéromésophiles et
mésophiles ;

2) mettre en place une pépinière afin de permettre la replantation des espaces dénaturés
parles opérations d'extraction de la pouzzolane ;

3) valoriser les déchets verts issus des opérations de défrichementenvue d'obtenir un
compost quisera utilisé pour la remise en état du site ;

4) stocker séparément la terre végétale et la sous-couche (top:soil) en tas n'excédant
pas 2,5 mde hauteur,en vued'uneréutilisation pourdes opérationsdereplantation des
zones dénaturées ;

5) optimiser les techniques de revégétalisation en cherchant à minimiser le taux de
mortalité et à éviter l'immixtion d'espèces exotiques envahissantes. Cette action sera
encadrée pardesscientifiquesetréalisée avecdes protocoles stricts de suivi;

6) préserver certaines branches et troncsd'arbre mort envue de leur réutilisation sur les
zones à remettre en état afin de favoriser une recolonisation par la faune des zones
sinistrées ;

7) préserver certaines espèces végétales en vue de leur replantation sur les zones à
remettre en état. Elles seront sélectionnées avant les opérations de défrichement et
transplantées vers les zonesà revégétaliser ou la pépinière.

8) remodeler les zonesà remettre en état afinde recréer diflérents habitats favorables au
développementdela faune;

9) réhabiliter les zones d'extraction actuelle et future en remodelant les formes abruptes
générées par les fronts de taille pour atténuer leur caractère trop linéaire et régulier,
briser les formes géomélriques et raccorderle site à la topographie naturelle des
alentours ;
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10) consolider la haie végétalisée longeantla RDS de manière à constituer un écran visuel
pourles usagers de la route, et abriter en même tempsla petite faune locale et à faire
obstacle

à

la diffusiondes poussières ;
11) compléterl'évaluationdes populations d'espèces animales protégées et endémiques de

Guadeloupe afin d'évaluer la sensibilité de chaque espèce étudiée face au projet et
envisager ainsi les mesures d'atténuation et de compensation adaptées et
possibles (deux campagnes complémentaires mi 2013 et fin 2013) ;

12) mettre en place une campagne de suivi des populations d'espèces animales protégées
et endémiques de Guadeloupe afin d'avoir une évaluationla plus précise possible des
tailles des populationset leurs aires de répartition géographiques (une campagnetous
les 5 ans) ;

13) menerdes actions derestaurationd'espaces naturels dégradés hors site dela carrière
conformément à l'article 8.1.4.3 ci-après.

8.143. : Restaurationd'espaces naturels horssite

a Objectifgénéral de la compensation hors site

Sauf disposition contraire ou plus précise de l'autorisaiion de défrichement en cours
d'instruction, l'exploitant compense, au fur et à mesure de l'avancée de ses travaux, la
dégradation des 21,4 ha de «milieu boisé littoral remarquable » liée à l'extension de la
carrière par la restauration, l'acquisitionou la mise envaleur d'espaces naturels dégradés sur
d'autres secteurs dans un rapport de 3 ha restaurés pour 1 ha exploité (soit au terme dela
durée totale dela présente autorisation64,5 ha à acquérir, restaurer ou meltre en valeur).
b- Espacesou projetséligibles à la compensation hors site

 Les espaces ou projets concemés, pour être pris en compte au titre de la présente mesure
compensatoire, doiventavoir été retenus comme éligibles à la compensationparle comité de
suivi prévu à l'article 11.5. Les espaces du domaine public similaires aux espaces dégradés
(cégion Basse-Terrienne, zone littorale …) seront dans ce cadre privilégiés. En cas de
restauration ou de mise en valeur sur domaine privé sous convention,le coût et la teneurdes
travaux devront être cohérents avec la durée du conventionnement.

L'éligibilité du premier projet de compensation en
départementale dela nature, des paysageset des sites.

 

gé est examinée par la commission

c- Mise enœuvre de la compensation hors site

Afin de répondre à l'objectif général de compensationrappelé à l'alinéa a du présent article,
l'exploitant peut participer financièrement ou matériellement à des projets ou programmes
portés par untiers compétent dans le domaine del'environnementet de la gestion du
patrimoine naturel (collectivités, parc national de Guadeloupe, ONF, conservatoire du littoral
-….). Ces projets ou programmes devront avoir été reconnuséligibles à la compensation par le
comité de suivi prévu l'article 11.5. La participationdel'exploitant, financière ou ennature,
doit alors être formalisée parune convention dédiée conforme à la convention cadre jointe en
annexe V au présent arrêté.

  

 

Une participation de l'exploitant de sept mille euros (7000 €) est dans ce cadre considérée
comme équivalente à la restaurationd'unhectare. Ce montant est actualisé tous les ans en
fonctionde la variation de l'index publié EVO4 relatifs aux travaux d'entretien des espaces
verts, l'index EV4 pris en compte pour la fixation de ce montantest l'index publié le 28
décembre 2012 soit 113,5.
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En cas de publicité sur les projets ou programmesainsi mis en œuvre, l'exploitant fait état de
l'existence du_ présent dispositif de compensation au moyen par exemple de la mention
suivante « projet de restaurationréalisé avec le concours financier de la SGEen compensation
de la destruction de 21,4 ha d'espaces naturels sur le site de l'exploitation de la carrière de
pouzzolane de Gourbeyre ».

8.144. : Suivi des mesures compensatoires

Les justificatifs de la bonne mise en œuvre des mesures compensatoires, les résultats des
études complémentaires et autres expertises visées à l'article 8.1.4.2 ainsi que les rapports
illustrés,les cartographies oules bilans prévus dans ce cadre (ef annexe IV) seronttransmis
dès validation par l'exploitant à l'inspection des installations classées et examinés par le
comité de suivi créé à l'article 11.5 du présent arrêté. Leur examen pourra conduire à faire
évoluerles actions susvisées.

8.2 Lors de l'arrêt de l’exploitation

8.2.1 Maîtrise des

 

npacts paysagers

L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité, compte tenudes
caractéristiques essentielles du milieu environnant.
Conformément aux indications de l'étude d'impact, le site est restitué en fin d'exploitation,
dans un état permettantsaréutilisation ultérieure à des fins de paysage naturel.
D'une façon générale, le site est remis dans unétat tel, que soit garantie la protection des
intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement.
En particulier,le sol est débarrassé des éléments polluants ou encombrants incompatibles avec
la vocationultérieure du site, etremis dansune forme facilitant cette utilisation ultérieure.
La remise en état du site doit être achevée au plus tard 6 mois avant l'échéance de
l'autorisation sauf dans le cas où l'autorisation d'exploiter serait renouvelée avant ce terme.
La remise en état doit être assurée de façon à assurer la sécurité du site pendant et après
l'exploitation et à permettre la réintégration rapide dansle paysage. À cet efet:

+ les fronts de taille sont recouverts de termes de découverte et de résidus
d'exploitation suivant une pente de 2/1 de façon à assurer leur stabilité, au fur et
mesure qu'ils atteignentleslimites d'exploitation,

+ les terres stériles de découverte et les produits d'exploitation résiduels, enfin
d'exploitation, sont utilisés notammentpour combler les bassins de décantation
d'eau,

+ les sites réaménagés doivent être enherbés et végétalisés. Des espèces ligneuses
doivent être plantées et entretenues pour intégrer au maximumles fronts dans
l'environnement. L'accent sera mis sur l’utilisation d'espèces locales

+ les berges et les fronts sont entretenus régulièrementet leur stabilité sera contrôlé
annuellement parun géotechnicien.

8.2.2 Phasage de réhabilitation du site

Le développement dans le temps des travaux de réhabilitation est fixé selon le schéma
d'exploitationet de remise en état. Le schéma d’exploitation et de remise enétat présente les
surfaces à exploiteret les modalités de remise enétat.

La mise en exploitation de la phase n+2 est conditionnée la remise en état de la phase n.
Les opérations de remise enétat prévue à l'échéance de cette période doivent être terminées
auplustard six mois avant l'échéance de l'autorisation.
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ARTICLE9 PREVENTION DES ACCIDENTS
 

9.  for:
 

Indépendamment de la déclaration d'accident prévue par les dispositions de police visées à
l'amicle 1.8.2. ci-dessus, l'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à
l'inspection des installations classées, les accidents et incidents survenus du fait du
fonctionnementdel'installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnésà
l'article L 511-1 du code de l'Environnement.
Il fournit à ce demier, sous 24 heures, un premier rapport écrit sur les originesetles causes du
phénomène, ses conséquences, les mesures prises pou y remédier. Unrapport complet lui est
présenté sous quinze jours au plustard.
Saufexception dûmentjustifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieul'accidentou l'incidenttant que
l'inspecteur des installations classées n'ena pas donné son accord et, s'il y a lieu, après
autorisation del'autorité judiciaire, indépendammentdesdispositionsdepolice prévues parle
R.G.LE.

Prévention des pollutions accidentelles des eaux

9.2.1 : Dispositions générales

 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et
l'exploitation des installationspourlimiter Les risques de pollutions accidentelles des eaux où
des sols.
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des
produits et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementationrelative à
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
L'exploitant doit tenir à jour unétat indiquant la nature et la quantité des produits dangereux
détenus, auquelest annexé unplangénéral des stockages. Cet étatest tenu à la disposition de
l'inspectiondesinstallations classées et des services d'incendie et de secours.

9.2.2 : Canalisationsdetransport defluides

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et decollecte d'eflluents
pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et
chimique des produits qu'elles contiennent.
Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les
canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être
aériennes, sectionnables et aussi réduites que possible.
Si elles sont enterrée,elles sont placées dans des gaines ou caniveaux étanches, équipés de
manière à recueillir des éventuels écoulements accidentels.
Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet
d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur
étanchéité.
Les vannes et tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux
normes applicables ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière
indélébile le sens de leur fermeture.
Les canalisations sont, en tant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures
(corrosions, chocs, température excessive, tassement du sol..). Les supports ou ancrages des
canalisations doivent être appropriés au diamètre et à la charge de celles-ci. Toutes les
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dispositions sont prises pour empêcher que la dilatation n'entraine des contraintes
dangereuses sur Les canalisations ou leurs supports.

9.2.3 : Plan des réseaux

Unschéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis parl'exploitant,
régulièrement mis jour, notamment après chaque modification notable,et datés.
Ils sonttenus à la dispositionde l'inspection des installations classées ainsi que des services
d'incendie et de secours.

 

Le plan des réseaux de collecte ferait apparaître les secteurs collectés, les points de
branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et
automatiques.

9.2.

 

: Cuvettes de rétention

Tout stockage d'unliquide susceptible de créer une pollution des aux ou des sols doit être
associé à une capacité de rétentiondontle volume doit être aumoins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes :

+100 % dela capacité du plus grand réservoir,
+ 50 % dela capacité globale desréservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la
capacité derétentiondoit être au moinségaleà :

“ dansle cas de liquidesinflammables, 50 % de la capacité totale des füts,
+ dansles autres cas, 20 % de la capacitétotale des füts sans êtreinférieure à

800litres (ou à la capacité totale lorsquecelle-là estinférieure à 800 litres).

Les capacités de rétention doiventêtre étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et
résister à l'action physique et chimiquedes fluides. Il enest de même pour leur dispositif
d'obturation qui doit être maintenu fermé.
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules-citemes ainsi que les aires
d'exploitation doivent être étanches et disposées en pente suffisante pour drainer les füites
éventuelles vers unerétention dimensionnéeselonlesrègles del’art qui doit être maintenue
vidée dès qu'elle aura été utilisée ; sa vidange ne peutêtre effectuée manuellement qu'après
contrôleet décision sur la destinationde son contenu.

Le stockage et la manipulation de déchets susceptibles de contenir des produits polluants
doiventêtre réaliséssur des aires étanches et aménagées pourla récupération des lixiviats et
des eaux deruissellement.

9.2.5 : Réservoirs

L'étanchéité du ou des réservoirs associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout
moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits stockés de manière, en particulier, à
éviter toute réaction parasite dangereuse.
Ces réservoirs doivent être équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à
tout moment et empêcher ainsi les débordementsen cours de remplissage.
Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions
violentes ou de donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact,
doivent être implantés et exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de
mélanger ces produits.
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9.2.6 : Conséquences des pollutions accidentelles

Encas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure
de fournir dans les délais les plus bref, tous les renseignements connus dont il dispose
permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme les
personnes,la faune,la flore,les ouvrages exposés à cette pollution.

3 Préventiondesrisques

9.3.1. : Principes généraux de maîtrise des risques d'incendie et d’explosion

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter lesrisques d'incendie et d’explosion. Les
moyens de prévention, de protection et de défense contre les sinistres doivent être étudié.
avec unsoinproportionné à la nature des conséquences de ceux-c
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement
ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la
ventilationdoit être placé aussiloin que possible des habitations voisines.
Il est notamment interdit de fumer et d'apporter des feux nus à proximité des installations
dans des zones délimitées parl'exploitant etprésentantdesrisquesd'incendie ou d’explosion.

 

9.3.2. : Interdictiondes feux

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dansles parties des installations
présentant desrisques d’incendie ou d’explosion, sauf pourla réalisation de travaux ayant fait
l'objet d’un « permis de feu». Cette interdiction doit être affichéeen caractères apparents.

9.3.

 

: « Permis de feu»

Le « Permis de feu» et la consigne qui lui est attachée doiventêtre établis et visés par
l'exploitant ou par la personne qu'il a nommément désignée. Lorsque les travaux sont
effectués par une entreprise extérieure,le « permis de feu »etla consigne particulière relative
à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l’entreprise extérieure
ou les personnes qu'ils doivent avoir nommément désignées.
Après la fin des travaux et avantla reprise de l’activité, une vérificationdesinstallations doit
être effectuée par l'exploitant ou sonreprésentant.

9.

 

Matériel électrique

Les installations électriques doivent être réalisées conformément aux règles de l'art,
notamment aux normes C15100 et C17100 et aux dispositions du titre « Electricité » du
Règlement Général des industries Extractives. Elles doivent être vérifiées au moins une fois
par an par unorganisme agréé à cettefin par le ministre chargé de l'Industrie.

9.3.5. : Protection contreles courants de circulation

 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre
conformément aux règlements et aux nommes applicables, compte tenu notamment de la
nature explosive ou inflammable des produits.

 

Est considéré comme « à la terre » tout équipement dontla r
inférieure ou égale à 20 ohms.
Des dispositions doiventêtre prises en vuede réduire les effets des courantsdecirculation.

Les courants de circulation volontairement créés (protection électrique destinée à éviter la
corrosion, par exemple) ne doivent pas constituer des sources de danger.

istance de mise à la terreest
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Moyensd'intervention en cas de sinistre

Lesinstallations sont pourvues d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes
aux normes en vigueur. L'établissement devrait être défendu par des hydrants en nombre
sufisant placés judicieusement et à proximité de l'établissement après avis du Service
Département d’Incendie et de Secours.
En particulier, des extincteurs adaptés aux feux à combattre en nombre suffisant doivent être
installés, bien en vue, à proximité des équipements électriques importants (ammoires, moteurs,
transformateurs, tableaux de commande.) de façon à ne pas parcourir plus de 15 mètres
pour trouver un appareil.
Ces matériels sont maintenusenbonétatet vérifiés au moinsunefois par an.

 

TITREIII : PRESCRIPTIONSPARTICULIÈRES
 

ARTICLE _10 _— DISPOSITIONS  PARTICULIERES APPLICABLES AUX
INSTALLATIONS PRESENTESSUR LESITE

Nonobstant l'ensemble des dispositions générales exposées ci-dessus, les prescriptions
contenues dans lesarrêtés suivants sont d'application aux installations concemées :

+ arrêté du 18 avril 2008 prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 : « réservoirs enterrés
de liquides inflammables et à leurs équipements annexes »

+ arrêté du 7 janvier 2003 relative aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1435 :
«installation de remplissage ou dedistribution deliquides inflammables »

 

 TITREIV : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES
 

ARTICLE11 DISPOSITIONS GENERALESET PARTICULIERES

1L1 : Droit des tiers

Les droits destiers sont et demeurentexpressémentréservés.

En particulier, le droit dedisposerdes matériauxresterégiparLesdispositions du code civil.

112 : Inspection desinstallations

L'exploitantdoit se soumettre aux visiteset inspectionsdel'établissement qui sont effectuées
parles agents désignés à cet effet.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu’entoute circonstance, et en particulier
lorsquel'établissementest placé sousla responsabilité d’uncadre délégué, l'administration ou
les services d'interventions extérieurs puissent disposer d’une assistance technique de
l'exploitant et avoir communicationd'informations disponibles dansl'établissementet utiles

àleur intervention.
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11.3 :Contrôles particuliers

Indépendamment des contrôles explicitement prévus par le présent arrêté, l'inspection des
installations classées peut demander que des contrôles sonores, des prélèvements (sur les
rejets aqueux,sur les rejets atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments, …et analyses
soient effectués par un organismereconnu compétent, et si nécessaire agréé à cet effet parle
ministre chargé de l’environnement, en vue de vérifierle respectdes prescriptions d’un texte
réglementaire pris autitre de la législation desinstallationsclassées.
Les frais occasionnés sont supportés par l'exploitant.
1 ‘ontrôles inopinés

L'inspecteur desinstallations classées peut demander à tout momentla réalisation, inopinée
ou non, par unorganisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents
liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores.
Il peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de
l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés où non, sont à la charge de
l'exploitant.
IL

 

  omité de suivi
 

Un comité de suivi est créé pour suivre la bonne mise en application des mesures
compensatoires prévues eux articles 8.1.4.2 à 8.4.1.3 ci-dessus.

Ce comité de suivi est constitué d'un représentant de la commune de Gourbeyre, d'un
représentant dela directiondel'agriculture, de l'alimentation et de la Forêt, d'un représentant
de la direction des entreprises, de la consommation, de la concurrence, du travail et de
l'emploi, d'unreprésentant de la direction des affairesculturelles, de représentants des services
concemés de la direction de l'environnement, de l'aménagement et du logement, d'un
représentant de l'office national des forêts, d'un représentant du parc national de la
Guadeloupe, d'un représentant de l'exploitant.

  

Ce comité se réunit au moinsunefois par anou à la demande motivée d'un de ses membres. 11
‘est élargi autant que nécessaire en fonctiondes circonstances.

La première réunionde ce comité a lieu auplustard six mois après la notification du présent
arrêté à l'initiative de l'exploitant; le règlementintérieur du comité est validé à cette occasion.
Bilan

Un bilandela situation de la carrière au regard desdispositions prises pourfaire face aux
impacts patrimoniaux, visés à l'article 8 ci-dessus sera effectué par l'exploitant dans un délai
de quinze ans à compter de la notification du présent arrêté. Ce bilan sera soumis à
l'appréciation de la commission départementale de la nature, des paysageset des sites.

117 :Modifications

Tout projet de modification des conditions d'exploitation des installations de nature à
entraîner un changementnotable des éléments du dossier de demande d’autorisationdoit être
porté avant sa réalisationà la connaissance du Préfet avec tousleséléments d'appréciation.

118 : Délais de prescriptions

La présente autorisation, cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service
dans undélai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives sauf cas de
force majeure.
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11.9

:

Cessation d'activités

Encasde cessationd'activité, l'exploitantdoit remettre le site del'installation dans unétat tel
qu'il ne s’y manifeste aucundes dangers ou inconvénients mentionnés

à

l'article L. 511-du
codedel’environnement.

A

cettefin:

+ tousles produits dangereux ainsi quetous Les déchets doivent être valorisés ou
évacués vers des installations dûmentautorisées;
les euves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent
être vidées, nettoyées, dégazées et enlevées ;

‘les structures n'ayant pas d'utilité après la remise en état doivent être
supprimées ;

+ la qualité des sols, sous-sols et bâtiments est vérifiée par une étude spécifique et
au besoin ceux-ci doivent être traités.

Au minimumunanavantla date d'expiration de la présente autorisation, l'exploitant doit
adresser aupréfet une notification et un dossier comprenant :

* les plans à jour de l'installation accompagnés de photographies dont une
photographie aériennedatant de moins d'un mois ;

* le plan de remise en état définitif;
+ un mémoire sur l’état du site.

Au minimum 6 mois avant la date d'expiration de la présente autorisation, l'exploitant
complèteLe dossier decessationd'activité avec :

+ la notificationdefin d'exploitation;
* les éléments justificatifs d’une réhabilitation confomme aux engagements et aux

prescriptions préfectorales comprenant notamment:

# les photographies actualisées ;
v les levés topographiques ;
# toutes analyses, et autres preuves utiles.

11:10 :Sanctions

Sans préjudice des sanctions de toutes natures prévues par les règlements en vigueur, toute
infraction aux dispositions du présent arrêté est passible de sanctions prévues par le chapitre
IV sections 1 et 2 du code de l'environnement, par l’article R. 514-4 du code de
l'environnementetparles articles L. 41-46 et 47 du codedel'environnement.
11.11. : Taxeet redevance

L'établissement est assujetti à la taxe générale sur les activités polluantes assise sur la
délivrance del'autorisation visée parle présentarrêté.

 

L'établissementest également assujetti à la taxe générale surles activités polluantes perçuepour les activités prévues au b du 8 du 1 de l'article 266 sexies du code des douanes,
L'exploitation de carrières est assujettie à cette taxe en fonction de la capacité nominale
annuelle qui correspondantà la production annuelle maximale autorisée.
1

 

Publicité -Information
 

Conformémentaux dispositionsde l’article R 512-39 du code de l'environnement:
* une copie de l'arrêté d'autorisation est déposée à la Commune de Gourbeyre et

peut être consultée par tout intéressé ;
+ un extrait énumérantles prescriptions auxquelles la carrière est soumise est affiché

à la commune de Gourbeyre pendant une durée minimum d'un mois ; procès
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verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé parles soins du maire de
la commune;

* le présent arrêté est notifié à l'exploitant ; de même un extrait est affiché enpermanence de façon visible dans la carrière par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation;

+ l'exploitant devrait toujours être enpossession de son arrêté d'autorisation et le
présenter à toute réquisition de l'Inspection des installations classées aux visites
duquelil doit soumettre sa carrière ;

+ un avis au public relatif à la présente autorisation est inséré par les soins du préfet
t aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans
le département.

11.13

:

Transfert

-

Changementd’exploitant

Le changement d'exploitant des installationsvisées au présentarrêté est soumis à autorisation
préfectorale préalable.

Le dossierde demandeadressé à M.le préfet comprend notamment

 

+ une demande signée conjointementpar le cessionnaire et le cédant,
» les documents établissant les capacités techniques et financières du cessionnaire,
à la constitution des garanties financières par le cessionnaire,
. attestation du cessionnaire du droitde propriété ou d'utilisationdesterrains.

11.14 : Evolution desconditionsdel'autorisation

Indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'exploitant doit seconformer à toutes celles que l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement,
S'il y a lieu, en raison des dangers ou inconvénients que son exploitation pourrait présenter
pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour
l'agriculture, pour la protection de l'environnement et pour la conservation des sites et
monuments.

11.15: Délais et voie derecours

Le présentarrêté ne peutêtre déféré qu’autribunal administrati
1°) par les demandeursou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence

à courirle jour oùle dit arrêté a été notifié ;

 

2°) par lestiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou
leurs groupements, enraison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installationprésente pour les intérêts visés aux articles L. 211-1 et L.511-1 du code de
l'environnementrelative aux installationsclassées pour la protectiondel’environnement dans
undélai de unanà compter de la publication ou de l'affichage deces décisions. Toutefois, si
la mise en service de l'installation n'est pas intervenuesix mois après la publication où
l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une
période de six mois après celte mise enservice.

 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeublesou n'ont élevé des constructions dans
le voisinage d’une installationclassée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installationou atténuantLes prescriptions primitives ne
sont pas recevables à déférer le présent arrêté à la juridiction administrative.
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ution

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le maire de la commune de Gourbeyre, le Directeur de
l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement, le Directeur de l'Agriculture, de
l'Alimentation et de la Forêt, la Directrice de l'Agence Régionale de Santé, le Directeur
Régional des Affaires Culturelles sont chargés, chacunen ce quile conceme, del’exécution
du nt arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture dont
ampliationsera adressée à la sociétéles Sablières de Guadeloupe Exploitation.

 

Fait à Basse-Terrele,
11 JU2013

Pour la préfète, et par délégation,
Pourla Préfète

et par Délégation. |
ral

     
21 Jedn-Philippe SETBPN
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ANNEXES
  

ANNEXEIL - plan délimitantles périmètres d'autorisationet d'extraction

ANNEXEII - plans de phasage des travaux et de remise en état du site

ANNEXEIII - modèle d'acte de cautionnementsolidaire

ANNEXEIV — tableau reprenantlesfiches actions (enréférenceà la partie 4 « Etude
d'impact du dossier de demande d'autorisation »}

ANNEXEV - canevas de convention
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TITRE L: CONDITIONS GENERALES.
TITRE L: CONDITIONS GENERALES...

ARTICLE1 - PORTÉEDE L'AUTORISATION
Bénéficiaire de l'autorisation
Duréedel'autorisation.
Droit des tiers,
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LS Autres réglementations...

 

du d

É
b
o
h
l
a
h
h
l
e
l
e
l
e

fe
e

ARTICLE2 CONDITIONS D'AMENAGEMENTET D'ORGANISATION.
2. : Conditions générales. ;
22 : Enregistrement des tonnage
ITRE I: PRÉVENTION

TITRE IL: PRÉVENTIONDES POLLUTIONSET DES RISQUES
ARTICLE3 — LIMITATION DES PRELEVEMENTSD'EAU

3.1: Origine de l'approvisionnement en eau.
3.2: Collecte des eMuents
3.3: Traitementdes efluents

  

 

  
  

 

  

 

 

3.5 : Valeur limite des rejets.
3.6: Conditions de rejet.
3.1: Surveillance des rejets.

ARTICLE 4 - PREVENTION DELA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
4.1 Principes généraux. 6 L
4.2: Aménagementdes voies decirculation.
43 : Aménagementdesinstallations.
44.: Contrôle des retombéesde poussières.

ARTICLE 5 - GESTION DES DECHETS.
5.L:Dispositions générales .

1.1 Principes...
1.2 Elimination et transit des déchets.

5.2 : Gestion des déchets... .

5:24 Stockages.
5:25 : Transports...
ARTICLE 6 - PREVENTION DES BRUITS ET VIBRATIONS.

6.1 : Constructionet exploitation.
62 : Véhicules et engins...
63 Appareils de communication.
64 Niveaux acoustiques.

 

 

    

    

 

  
  

  

  

     

   

  
  

 

 

   

  

 

 

 

    
 

 

 

 

 

 

6.5 Contrôle
6.6 Mesurespériodiques.
62: Vibrations

ARTICLE 7 - CONDUITE DE L'EXPLOITATION. 25
1.1 : Conduite del'exploitation. s 25
1.2 Epaisseur d'extraction. 2
1.3 : Distanceslimiteset zones de protection. 25
7: Registres etplans 25 
 

1.5 Rapport annuel.
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ARTICLE9 - PREVENTION DES ACCIDENTS...
9.1 : Information ,
9.2 : Prévention des pollutions accidentelles des eaux...
9.3 Prévention des risque
9.4 : Moyensd'interventionen cas desinistre.
TITRE I: PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES.
TITRE 11 PRESCRIPTIONSPARTICULIÈRES.

ARTICLE 10 — DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS
PRESENTESSURLESITE. ss É

TITRE IV : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES.
TITRE IV : DISPOSITIONSADMINISTRATIVES...

ARTICLE 11 - DISPOSITIONS GENERALES ET PARTICULIERE.
LL : Droit des tiers. à il
11.2: Inspection des installations.
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Sanctions. F
Taxeet redevance.
Publicité —Informat
Transfert = Changement d'expl
Evolution des conditions de l'autorisation.
Délais et voie de recours.
Exécuti  
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